
                            

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu pour être annexé à la délibération, 

Monsieur le Président 

DOSSIER ARRETÉ LE :          
 

 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
LAVALETTE TUDE DRONNE  (16)  

Servitude PT3 

Élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, 

prescrite le …………………….. 
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I - GENERALITES 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l’établissement et le fonctionnement des 

lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l’espace (direction de la production, service du trafic, de l’équipement et de 

la planification). 

Ministère de la défense. 

II - PROCEDURE D’INSTITUTION 

A - PROCEDURE 
Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent l’établissement, l’entretien et 

la surveillance de la ligne, intervenant en cas d’échec des négociations en vue de l’établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des propriétés privées où 

doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par 

le maire (art. D.408 à D.410 du Code des postes et télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s’il n’est pas suivi dans ces délais 

d’un commencement d’exécution (art. L.53 dudit code). 

B - INDEMNISATION 
Le fait de l’appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d’une servitude (art. L.51 Code 

des postes et télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de désaccord, recours au 

tribunal administratif (art. L.51 du Code des postes et télécommunications), prescription des actions en demande d’indemnité 

dans les deux ans de la fin des travaux (art. L.52 dudit code). 

C - PUBLICITE 
Affichage en maire et insertion dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement de l’avertissement donné aux intéressés 

d’avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art. D. 408 du Code des postes et télécommunications). 

Notification individuelle de l’arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D.410 du Code des postes et 

télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En cas d’urgence, le préfet peut prévoir 

l’exécution immédiate des travaux (art. D.410 susmentionné). 

PT3 

TELECOMMUNICATIONS 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l’Etat d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses 

des bâtiments si l’on peut y accéder de l’extérieur, dans les parties communes des propriétés bâties à usage collectif (art. L.48, 

alinéa 1, du Code des postes et télécommunications). 

Droit pour l’Etat d’établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées de murs ou 

de clôtures (art. L.48, alinéa 2). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 

B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration (art. L.50 du Code des postes et 

télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous condition d’en 

prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début des travaux (art. L.49 du Code 

des postes et télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours à l’expropriation, si 

l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive.


